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M. Zupan, Rapporteur public

Madame le Président, Madame, Monsieur,
M. V==, opéré avec succès, en octobre 2002, d’un syndrome rachidien avec sciatalgie gauche, a été agressé quelques semaines plus tard, le 5 janvier 2003, par trois personnes de sa connaissance. Les coups reçus dans le dos, à hauteur de la zone cicatricielle, ont occasionné une récidive de hernie discale entre les vertèbres lombaire L5 et sacrée S1, nécessitant une nouvelle intervention chirurgicale, qui a été pratiquée le 16 juin 2003 à la clinique Chénieux de Limoges. Dans les jours qui ont suivi, M. V== s’est plaint de paresthésies affectant les membres inférieurs et la région périnéale caractéristique du syndrome dit « de la queue de cheval », affection neurologique liée à la sidération des racines nerveuses lors du geste opératoire. 

M. V==, qui en conserve aujourd’hui diverses séquelles invalidantes, a mis en œuvre en juillet 2004 la procédure amiable prévue par les articles L. 1142-4 et suivants du code de la santé publique. La commission régionale de conciliation et d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (CRCI) du Limousin a diligenté une mesure d’expertise puis émis le 25 mai 2005 un avis concluant au caractère non fautif de la complication survenue, mais se déclarant néanmoins favorable, eu égard à la gravité du préjudice subi, à la perspective d’une réparation au titre de la solidarité nationale. La CRCI a ainsi invité l’Office national d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales, l’ONIAM, à présenter à M. V== une offre d’indemnisation. L’ONIAM a soumis à l’intéressé, qui l’a accepté et signé le 1er mai 2006, un « protocole d’indemnité transactionnelle provisionnelle » stipulant le versement de la somme de 21.346 euros à valoir sur la réparation du dommage subi. Une nouvelle offre d’indemnisation, cette fois définitive, était communiquée en septembre 2007 mais, tandis qu’il était discuté de sa teneur, l’office était incidemment informé du fait que M. V== avait engagé une action en responsabilité civile à l’encontre de ses agresseurs, et obtenu leur condamnation selon jugement du Tribunal de grande instance de Limoges du 30 novembre 2005 puis arrêt de la Cour d’appel de Limoges du 27 novembre 2007. Son directeur dénonçait dès lors, par lettre du 7 février 2008, la transaction provisionnelle de mai 2006 en l’arguant de nullité pour vice du consentement, et joignait à ce courrier un titre de recettes en vue du reversement de la somme indument acquittée.
M. V== a déféré ces actes à la censure du Tribunal administratif de Limoges et relève appel du jugement, en date du 17 décembre 2009, par lequel ce tribunal a rejeté sa demande.

Vous avez invité les parties, conformément aux dispositions de l’article R. 611-7 du code de justice administrative, à débattre de la compétence de la juridiction administrative pour connaître du litige. Et la question, de fait, mérite d’être posée.
Bien que l’action de M. V== prenne la forme de conclusions en annulation, elle ne peut être appréhendée comme un recours pour excès de pouvoir. Le courrier litigieux dénonce l’accord transactionnel stipulant le paiement d’une provision : il constitue donc, en dépit de son unilatéralité, une mesure d’exécution dudit accord –et le titre de recette qui l’accompagne lui emprunte ce même caractère. Or, les mesures d’exécution d’un contrat ne revêtent pas pour les parties le caractère d’actes détachables de ce contrat. Le contentieux auquel elles peuvent donner lieu relève invariablement du contentieux de pleine juridiction –quand bien même les conclusions en annulation y seraient recevables, par dérogation au principe suivant lequel l’office du juge du contrat consiste seulement à rechercher si de telles mesures sont intervenues dans des conditions de nature à ouvrir droit à indemnité. 
Evidemment, l’ONIAM est un établissement public, mais cette observation d’ordre organique ne peut ici suffire à désigner l’ordre de juridiction compétent. De même, la prérogative de puissance publique dont procède l’émission d’un titre exécutoire n’emporte pas, par elle-même, la compétence du juge administratif pour connaître du recours de son destinataire tendant à être déchargé de l’obligation d’en acquitter le montant : seule la nature de la créance détermine la compétence juridictionnelle (par exemple, C.E. 21 mai 2010, commune de Saint-Benoît-de-Carmaux, n° 321.191). 
Aussi, quelle est la nature de la provision allouée en mai 2006 à M. V== ?

En vertu de l’article L. 1142-17 du code de la santé publique, dans le cas où la CRCI estime que le dommage est indemnisable au titre du II de l'article L. 1142-1, ou au titre de l'article L. 1142-1-1, autrement dit que les circonstances et les conséquences de l’accident permettent d’en appeler à la solidarité nationale, l’ONIAM doit adresser à la victime, dans un délai de quatre mois suivant la réception de l'avis, une offre d'indemnisation dont l’acceptation « vaut transaction au sens de l'article 2044 du code civil ». Selon les termes de celui-ci, la transaction est le contrat, nécessairement écrit, « par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître ».
Ce lien conceptuel avec l’action contentieuse évitée ou résolue détermine la nature d’un tel contrat, et, par suite, la juridiction compétente pour connaître de toute instance s’y rapportant, qu’elle ait trait à l’homologation de la transaction ou de difficultés survenues lors de sa mise en oeuvre. Il appartient au juge administratif de connaître des litiges nés de l’exécution d’un accord transactionnel ayant pour objet de solder un différend dont le contentieux eût lui-même relevé de la compétence de ce juge (C.E. 6 décembre 2002, association syndicale intercommunale des établissements du second cycle du second degré du district de l’Haÿ-les-Roses, n° 249.253 ; C.E. 12 juillet 2006, société Briançon Bus, n° 227.250). Inversement, si cet accord porte sur une créance dont les tribunaux de l’ordre judiciaire auraient eu à connaître en cas de contentieux, la demande d’homologation ou le différend d’exécution ne peuvent être portés que devant ces mêmes tribunaux (T.C. 15 janvier 2007, Communauté urbaine de Bordeaux, n° 3529). Le Tribunal des conflits institue d’ailleurs en la matière une présomption : « la transaction conclue par une personne morale de droit public, est, en principe, un contrat de nature civile, sauf si elle met en œuvre des prérogatives de puissance publique ou aboutit à la participation du cocontractant à une mission de service public ; (…) sous cette réserve, l’homologation de la transaction et les litiges nés de son exécution  relèvent de la compétence du juge judiciaire, hormis le cas où il est manifeste que les différends qui s’y trouvent compris ressortissent principalement à la compétence du juge administratif » (T.C. 18 juin 2007, société Briançon Bus, n° 3600).
La procédure d’indemnisation amiable engagée en l’espèce par M. V== et la transaction provisionnelle conclue en mai 2006 ont eu pour objet de réparer les conséquences dommageables d’un acte chirurgical pratiqué dans une clinique privée… Si M. V== avait engagé une action en responsabilité contre cette clinique, il en eût nécessairement saisi le Tribunal de grande instance de Limoges. L’avis de la CRCI, il est vrai, a relevé l’aléa thérapeutique en lecture du rapport de l’expertise qu’elle avait diligentée et l’indemnisation n’a plus ensuite été envisagée qu’au titre de la solidarité nationale. Mais si ce basculement désigne un autre débiteur potentiel du droit à réparation (l’ONIAM au lieu de l’établissement de santé), il n’en résulte en revanche aucune incidence sur la juridiction compétente pour arrêter le montant de la créance invoquée. L’article L. 1142-20 du code de la santé publique dispose en effet : « La victime, (…) dispose du droit d'action en justice contre l'office si aucune offre ne lui a été présentée ou si elle n'a pas accepté l'offre qui lui a été faite. L’action en indemnisation est intentée devant la juridiction compétente selon la nature du fait générateur du dommage ». La juridiction compétente pour connaître de l’action contre l’ONIAM est donc celle qui l’eût été pour connaître de l’action contre l’auteur du fait générateur du dommage, autrement dit l’auteur de l’acte médical incriminé (voir par exemple, Cass. Civ 1ère, 11 mars 2010, n° 09-11.270)… Simplification contentieuse imposée par le bon sens -nonobstant la nature de l’ONIAM et de ses missions-, ce d’autant que le préjudice subi peut être le résultat combiné d’une faute médicale et d’un aléa thérapeutique (l’article L. 1442-18 envisage expressément cette hypothèse).
Les créances litigieuses, qu’il s’agisse uniquement de la provision de 21.346 euros dont le titre de recette contesté impose le reversement ou, plus largement, de l’ensemble de la réparation des préjudices consécutifs à la complication neurologique survenue en 16 juin 2003, dont le courrier du directeur de l’ONIAM du 7 février 2008 rejette la prise en charge par cet établissement, relèvent dès lors du droit privé.
Aussi, nous vous invitons à annuler le jugement attaqué et à décliner la compétence de la juridiction administrative pour connaître de la demande présentée par M. V== devant le Tribunal administratif de Limoges.

Nous ne pensons pas qu’il y ait lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire bénéficier l’une ou l’autre des parties à l’instance du remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens.

Par ces motifs, nous concluons :

1° à l’annulation du jugement du Tribunal administratif de Limoges du 17 décembre 2009 ;

2° au rejet de la demande présentée devant ce tribunal par M. V== comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître ;

3° au rejet des conclusions des parties tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
